
affaires extérieures

quent également” et que “les deux Hautes parties contractantes 
soient sur un pied d’égalité. . iP= Art. 8

Le Traité reconnaît aussi les difficultés qu i y :|.^ntière de se Par- 1 
riverains des eaux limitrophes des deux cotes e ^ jouis-
rencontrer et de faire des arrangements stiiAiMt P Milt et 
sance de leurs droits communs, s il leur c indiciaires de
recourir aux organismes législatifs, économiques arrangements 
leurs pays respectifs. Pour aider à a conclumon de^anangem^^ 
mutuels nécessaires entre les intéressés des • , jes cas
la Commission a reçu le pouvoir “d’entendre et '7es LV
comportant l’usage ou l’obstruction ou le détournement des
en question. . , Art 8Il est stipulé que, dans l'exercice de ce pou™.- par la Com^ , 
sion, “les Hautes parties contractantes J**usagedes .. eaux
de la frontière, des droits égaux et s.mrla.res pour 1W 
limitrophes”; et, pour que la validité fr • QUe “les Art.s
ne soit pas mise en doute, ildeVunet l’autre côté de la par'4 
usages existants d eaux limitrophes d’éviter, pour autant
frontière” ne doivent pas être modi ^ A ^ à longue portée Art. 8 
que la chose est possible au moyen d , que> dans le cas d’un ^r'
visant au plus grand avantage, le imieset hygiéniques” auront 
conflit, “les usages pour fins dome 1(J,lsa2es pour les besoins de la 
la priorité sur “la navigation et que P deg fins de force
navigation auront la priorité sur les S 1
motrice et d’irrigation”. limitrophes non plus Art. 4

“Il est de plus convenu que. . • les ,. nCÔtécontaminéesp 
que celles qui coupent la frontière ne seront d aucun co
au préjudice des biens ou de la santé c e entente spéciale”, Art. 3

Sauf les cas “qui pourront être reg -s P QU obstruction ou 
d est convenu par le Traité “duauc^4 raireSSoit permanents, 
détournement nouveaux ou autres, soit frontière, influen-
des eaux limitrophes, d’un côté ou de au ,• -trophes, ne pourront 
Çant le débit ou le niveau naturels des eau. t ig_unis ou du Domi- 
ctre effectués si ce n’est par l’autorité es respectifs et avec
nion canadien dans les limites de leurs ^^ionale”. 
l’approbation de la Commission conjoin e d’exécuter des Art.

En vertu des dispositions du Traité,j^J-naux, la construction par' 
entreprises “pour l’approfondissement e autres entreprises est 
de brise-lames, l’amélioration des P01 h deux côtés de la fron- 
laissé aux deux gouvernements respec i s■ g sensiblement le
fière, “pourvu que ces travaux ne mo ' i’autre côté”, dans ces
niveau ou le débit des eaux limitrop ies “l’approbation” de
cas, les plans des travaux doivent être sou ^
la Commission par les gouverne men s m limitrophes ou Art. 4

Dans le cas des eaux “qui sortent ’ïde conflit que l’on -•1 
• • • qui coupent la frontière”, la P"aC1^ leS eaux inférieures des 
craignait était l’établissement possible, d “dont l’effet serait
rivières qui coupent la frontière, 011 flUt,re côté de la frontie- 
d’exhausser le niveau naturel des eaux cef effet ne sont pas
re ’• Les ouvrages de cette nature e qr
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